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La Sécurité sociale 
au Conseil des ministres 

m SALE COUP 
DE 1? MILLIARDS 
Le gouvernement se livre 
à un véritable chantage 
à la réduction des remboursements 
et des retraites pour augmenter 
les cotisations 

PANIQUE CHEZ LES 
RACISTES RHODESIENS 

Mardi, en plein Salisbury, les soldats rhodèsiens fuient les flammes : î 1 réservoirs de stockages 
de pétrole ont explosé à la suite d'une audacieuse opération de combattants du Front 
Patriotique. Le chef de service des pompiers pense qu'navec de la chance, nous pourrons en 
finir (avec le feu) vendredi ou samedi». 

Un compte prévi ­
sionnel fait apparaître 
un déficit de 15 mil­
liards de francs en 
19'9. En permanence 
la Sécur i té sociale 
assume des charges 
d'un montant de 12 
milliards de francs en 
19'8 qui devraient re­
lever du budget de 
l'Etat. Au lieu de ré­
gulariser la situation. 
Barre choisit une au­
tre solution : réfor­
mer le financement 
de la Sécur i té sociale 
en augmentant les 
cotisations et en fai­
sant planer une me­
nace sur certaines 
prestations. 

S i ' le pré lèvement 
initial semble p lutôt 
toucher les cadres 
qui paieront - e n 
principe— les deux 
tiers de la note, les 
transformations que 
le gouvernement veut 
introduire sous pré­
texte d 'économies 
touchent directement 
les travailleurs. 

Lire en page 2 

Agitation 
au RPR 

Après Sanguinetti, qui s'est 
mis en «congé illimité» de 
Parti, Neuwirth a quitté le 
groupe parlementaire RPR. Au 
cœur du problème, deux ques­
tions sont agitées : l'inconsis­
tance des positions de Chirac 
concernant l'Europe d'une part 
et d'autre part le mode de 
fonctionnement du RPR «ma­
chine à enregistrer et à réper­
cuter les décisions de Chirac». 
Problèmes très graves en face 
desquels la direction joue la 
sérénité en affirmant que 70 % 
des secrétaires fédéraux et de 
circonscription ont approuvé 
la position de Chirac. 

Mais si te RPR connaît des 
tiraillements qui pourront se 
développer de façon importan­
te, tous les partis sont se­
coués par la question de l'Eu­
rope. 

Lire en page 3 

L'emploi 
en danger 
dans la Loire 

1 300 licenciements à Manu 
frence ; 700 è Cre'jsot-Lojfe ?Ri-, 
ve de Gier). Ces deux «dégrais­
sages» annoncés simultanément 
ont fait déborder le vase. Les 
travailleurs de la Loire sont aussi 
durement touchés par le chôma­
ge. Ils sont 32 000 sans-emploi. 

Le 14 décembre, les syndicats 
appellent les travailleurs des val­
lées ouvrières du Gier et de 
i'Ondaine à une journée de lutte 
pour vivre et travailler dans la 
Loire. 

Lire en page 5 

L'Italie entre 
dans le système 
monétaire 
européen 

«L'Italie va adhérer prochaine­
ment au système monétaire eu­
ropéen» a annoncé le premier 
ministre Andreotti. Le SME 
compterait ainsi 7 membres, 
tandis que l'Irlande négocierait 
également son adhésion, après 
l'avoir comme l'Italie refusée à 
la création. En Italie cependant 
d'importants remous politiques 
pourraient avoir Heu : Giorgo 
Napolitano a déclaré au nom du 
PCI que «les conditions de l'a­
dhésion au SME ne sont pas 
réunies.... une nouvelle négocia­
tion nous parait nécessaire». 

Lire en page 3 

Li 



2 - 14 décembre - Le Quotidien du Peupit. 

INFORMATIONS GENERALES 

La Sécurité sociale au Conseil des ministres 

AUSTERITE ET CHOMAGE 
CONTRE LA SANTE DES TRAVAILLEURS 

• Déficit . Encore une fois, en montant en ép ing le 
quelques chiffres isolsés de l'ensemble au moyen 
d'analyses partielles —donc manipuiatoires— la 
pouvoir est déc idé à alourdir la charge des dépen­
ses sociales qui pèse sur les épaules des travail­
leurs. Un déf ic i t plus que contes té puisque les 
estimations m ê m e publiées par le ministère en 
annexe au projet de budget pour 1979 annonça ient 
un excédent de 6.9 milliards an 1978 et un déf ic i t de 
moins de un milliard en 1979. Le pouvoir annonce 
depuis un déf ic i t de 15 è 18 milliards... Sans entrer 
dans le petit jeu qui consiste à « n o y e r » l'opinion 
publique sous des chiffres contradictoires, on ne 
peut qu 'être révol té par les tentatives de manipula­
tion et de division de Barre. 

— D'abord il essaye de dresser actifs contre 
retraités : il y aurait « t r o p » de retraités qui coûte ­
raient « t r o p » cher è la Sécur i té sociale donc 
aux actifs.. . On attribue ce p h é n o m è n e à l'accrois­
sement de la longév i té , présentée un peu comme 
une preuve de supér ior i té du capitalisme, an omettant 
cyniquement que c'est aux luttes et au travail des 
retraités d'aujourd'hui qu'on doit pour l'essentiel les 
progrès en matière de protection sociale et la 

Sécurité sociale : 
les «dessous 
de table» de l'Etat 

En remboursant le coût 
des soins et services médi­
caux, la Sécurité sociale 
supporte l'incidence des 
éléments constitutifs des 
coûts. La S . S . supporte 
ainsi le poids de la TVA 
pesant sur le prix des 
produits pharmaceutiques : 
en 1974, la S . S . a versé à 
l'État 1 milliard 43 millions 
de francs sous forme de 
TVA. Certains frais de la­
boratoires, d'analyses, de 
frais en cliniques privées 
étant soumis à TVA, on 
peut estimer que pour la 
même année 1974, sur le 
budget du régime général 
de la S . S . , une somme 
avoislnant 2 milliards de 
francs. 

Il ne suffirait pas de 
supprimer cette «ponction 
clandestine)» par la TVA 
comme le propose le PCF 
pour empêcher l'État de 
prélever ces 2 milliards, car 
il ne manque guère de 
moyens pour se financer 
au détriment du pouvoir 

d'achat des travailleurs : 
impôts directs ou indirects, 
taxes diverses, etc. Mais 
ce chiffre est assez révé­
lateur du caractère mani-
pulatoire de la campagne 
de Barre menée au sujet 
du «déficit» de la S . S . 

Au chapitre de la jongle­
rie financière, il faut rappe­
ler encore comment la 
S . S . participe au finance­
ment des hôpitaux pu­
blics : en 1977, elle avan­
çait 4 milliards aux hôpi­
taux, en 1978 elle aura 
avancé 5 milliards. Le tout 
sans intérêt. Mais lorsque 
la S . S . a besoin d'argent, 
— ce qui arrive à certaines 
périodes - elle doit em­
prunter à la Caisse des 
Dépôts et Consignations, 
organisme public qui lui 
exige 8 % d'intérêt. Lors­
que la S . S a trop d'ar­
gent, elle doit le placer à la 
même caisse qui lui alloue 
seulement 1 % d'intérêt. 
Autant de gagné pour les 
finances publiques sur le 
dos des travailleurs... 

hausse de la longév i té . 
— Ensuite on essaye de dresser les actifs contre 

les c h ô m e u r s . Les c h ô m e u r s —qui n'ont pas 
demandé à l 'être— coûteraient trop cher à ta 
Sécur i té sociale parce qu'ils ne cotisent pas. et on 
escamote ce faisant la responsabi l i té du capita­
lisme I 

— Enfin on essaye de culpabiliser les actifs 
e u x - m ê m e s qui consommeraient trop de médica ­
ments, alors que tout le s y s t è m e par l'usure 
physique et nerveuse qu'il engendre et pour satis 
faire â l'intérêt de quelques trusts encourage cette 
sur-consommation I Le pouvoir envisage de fliquer 
les malades par la mise sur ordinateur des ordon­
nances et des arrêts de travail, etc. Il p ré tend que 
les travailleurs coûtent trop cher en soins hospita­
liers, alors que c'est la rentabilisation capitaliste 
des hôp i taux engagée depuis 19'0 qui a entraîné 
une hausse vertigineuse du prix des soins è 
l 'hôpital . 

Pour finir on nous explique qu'il ne faut pas faire 
trop payer les entreprises qui doivent pouvoir 
exporter sinon... gare au c h ô m a g e I 

Faire payer les cadres ? Pas question de déranger 

Les patrons 
doivent 
15 milliards à 
la Sécurité sociale 
C'est le montant exact 
du déficit annoncé 
par Barre 

Les patrons payent mal ; 
cela n'est pas vraiment 
une nouvelle, particulière­
ment en matière de sécu­
rité sociale. Sous le voca­
ble technique de «charges 
indues» se cache ce que 
doivent les patrons à la 
S . S . Car de très nombreux 
patrons «oublient» de pa­
yer leurs cotisations et cel­
les qu'ils ont prélevées sur 
le salaire des ouvriers. Un 
argent qui dort et fructifie 
en banque, ou qui est réin­
vesti. Le retard est imposé 
à la Sécurité sociale, au 
nom d'arguments du genre 
«/e ferme fa boire» ou «si 
on me force è payer, je 
serai contraint de licen­
cier...» Fin 1977, les pa­
trons devaient 8 milliards 
de nouveaux francs à la 

S . S . , auxquels il faut ajou­
ter 1,4 milliard de majora­
tions pour retard de paie­
ment et pénalités. Sur ces 
9,4 milliards, près de 55 % 
ne seront probablement ja­
mais récupérés par la Sé­
curité sociale : à la faveur 
des faillites et des res­
tructurations, nombre de 
PDG «effacent» ainsi «l'ar­
doise» qu'ils ont à la S . S . 

Un exemple célèbre par 
son ampleur : Boussac, en 
maniant le chantage au 
chômage, a obtenu de ne 
plus régler ses cotisations. 
Après la reprise par Willot, 
l'argent n'est toujours pas 
rentré : les frères Willots 
ne règlent jamais les deltes 
contractées par ceux qu'ils 
absorbent... 

Patron pour patron, l'E­
tat n'est pas* le reste : à la 
fin de 1977 les enlreprises 
publiques devaient 3,6 mil­
liards à la Sécurité sociale. 
De nombreuses municipali­
tés payent avec 23 mois de 
retard leurs cotisations 
pour les employas commu­
naux. 

Au total l'ardoise des 
patrons privés et publics 
représentait fin 1977 envi­
ron 15 nouveaux milliards I 
C'est-à-dire exactement le 
«déficit» annoncé par 
Raymond Barre et imputé 
par lui aux travailleurs. 

par trop leurs pr iv i lèges de classe et Barre ne veut 
pas perdre leur soutien politique... 

Alors il reste les travailleurs, dont le régime 
général est déjà « l a vache à la i t » qui aide finan­
c ièrement toute une série de « r é g i m e s s p é c i a u x » . 
En faisant cotiser les retraités du secteur pr i vé è 
l'assurance maladie, en avançant l'Idée d'un renfor­
cement de la taxation du tabac et de l'alcool, en 
préparant le terrain pour une hausse des cotisations 
sous plafond (déjà augmentées début 76 de 1,5 
point et en octobre /& de 1.4 point) le pouvoir veut 
faire payer les travailleurs. Il envisane aussi un 
transfert de cotisations p lafonnées sur l'ensemble 
de la rémunérat ion de 3 à 5 points, pour limiter au 
maximum les « f r a i s » des entreprises... 

Sans remettre en cause globalement le principe 
de la Sécur i té sociale, le pouvoir la transforme ainsi 
peu à peu. au fil des mesures d 'austér i té , en 
système de protection minimum ; en garantissant 
par ailleurs les profits de l'Etat, des trusts, les 
pr iv i lèges des cadres et des médec ins I C'est cette 
politique de classe, d'austérité et de c h ô m a g e qu'il 
nous faut combattre sous tous ses aspects. 

Pierre PUJOL 

0 F F « E S EMPLOI 

Le coût du chômage 
pour la Sécurité sociale 

est de 20 milliards 
La politique de chômage menée par la bourgeoisie 

débouche inévitablement sur une remise en cause du 
niveau actuel des dépenses sociales. Selon les études 
menées par le ministère du Travail, 100 000 chômeurs 
réduisent de 1,4 milliard les recettes du régime 
général. Les pertes de ressources résultant du 
chômage évaluées en avril 78 par le ministère du 
Travail étaient de 15 milliards. Chiflre qu'il faut 
corriger compte tenu de la sous-estimation systémati­
que du chiffre total du chômage par le pouvoir : le 
«manque à gagner» a été à peu près de 20 milliards, 
plus que le «déficit» de Barre. 

La bourgeoisie monopoliste trouve tout avantage à 
cette situation : les licenciements massifs, te rempla­
cement accéléré de l'homme par la machine dans le 
cadre de la «moriRrniftfition» de l'appareil industriel 
n'ont pas pour seul but l'augmentation de la 
productivité et de la compétitivité des entreprises des 
patrons cherchent en même temps pour des raisons 
parafiscales (c'est-à-dire pour réduire leurs «charges 
sociales» calculées sur le nombre de salariés! à réduire 
leur effectif. 

Téléphonez au Quotidien 
636 73 76 
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POLITIQUE 

L'EUROPE DIVISE LES PARTIS 
A DROITE ET A GAUCHE 
• On le sa i t , lundi, a l 'assemblée nat ionale, les voix 
des députés R P R et PCF se sont mêlées af in de faire 
passer un projet de loi interdisant aux part is et aux 
agences de publ ic i té de bénéfic ier de fonds com­
munauta i res dans le cours de la campagne électora­
le européenne . Loi qui pourrait bien n'être d'aucun 
effet s i le gouvernement parvenait a empêcher 
pendant quelques semaines qu'elle arrive devant le 
S é n a t . . . 

Ce « d é c o u p a g e » de l 'assemblée entre députés 
P C F et R P R a une part. U D F et soc ia l is tes d'autre 
part , s ' i l constitue un fait nouveau et important, ne 
doit pas masquer les contradict ions qui traversent 
c h a c u n de ces part is sur la quest ion de l 'Europe. 

Une analyse du scrutin 
de lundi fait apparaître que 
les groupes PCF et socialis­
te sont les seuls à ne pas 
s'être divisés au moment 
du vote. Les 115 socialis­
tes se sont en effet abs­
tenus tandis que les 86 
députés de Marchais ont 
voté «pour» . Et pourtant... 

L E S D I V I S I O N S 
A G A U C H E 

Et pourtant les socialis­
tes sont bien divisés sur la 
question de l'élection du 
Parlement européen au 
suffrage universel et sur­
tout sur l'élargissement de 
la CEE. Naturellement, les 
élus du C E R E S témoignent 
encore, sur ce point éga­
lement, d'une grande solli­
citude pour les positions 
du PCF, mais ils ne sont 
pas les seuls à ne pas 
partager les points de vue 
de Mitterrand sur la ques­
tion. Tous les élus, dépu­
tés ou non. du sud-ouest 
membres du parti de Mit­
terrand ont fait savoir il y a 
quelques semaines que 
l'élargissement leur parais­
sait menacer l'existence de 
l'économie agricole régio­
nale. Le P S ne manquera 
pas d'objecter que ses dé­
putés ont néanmoins tait 
preuve de discipline et 
d'unanimité. C'est exact 
mais cela ne saurait du­
rablement cacher les con­
tradictions très importantes 
qui existent au sein de ce 
parti sur cette question. 
D'autant plus que ce parti 
n'est pas composé que 
d'élus. Pas phjs que le 
PCF . 

L E P C F NON P L U S 
N 'EST P A S U N A N I M E 

C'est sans doute au ni­

veau de son groupe parle­
mentaire que la question 
européenne suscite le 
moins de contradictions. A 
d'autres niveaux, des mili­
tants s'interrogent sur la 
campagne engagée par 
leur parti, en particulier 
celte qui s'oppose à l'inté­
gration de l'Espagne, de la 
Grèce et du Portugal dans 
le Marché commun. Les 
prises de position du parti 
de Marchais, contradictoi­
res avec celles du PCE 
et du PCI sur cette ques­
tion, ne peuvent par ail­
leurs que stimuler cette ré­
flexion Hormis les mili 
tants de base qui s'inter 
rogent, des intellectuels 
dont le plus connu est 
Rony, rédacteur à France 
Nouvelle interpellent publi­
quement la direction de 
leur parti sur sa politique 
dans ce domaine. Certes, 
Rony, qui se situe plutôt 
dans la mouvance d'EI-
leinstein. exprime des dé­
saccords sur plusieurs 
points. C'est toutefois à 
propos de ce qu'il a pu 
écrire sur l'Europe qu'il a 
été critiqué avec une rare 
violence par le BP du PCF . 

L 'UDF N ' E C H A P P E 
P A S A U P H E N O M E N E 

De tous les partis dispo­
sant d'une représentation 
parlementaire, l'UDF sem­
ble bien être celui qui offre 
le moins cet aspect fissuré. 
Le vote quasiment unani­
me de ses députés contre 
le projet présenté par le 
RPR peut confirmer ce 
point de vue. Partir de 
cette idée, c'est oublier 
que sur les problèmes eu­
ropéens comme sur tous 
les autres, cette formation 
centriste offre une diversité 

impressionnante d'opi­
nions. En témoigne le dé­
pôt, il y a environ deux 
mois, par une trentaine de 
ses députés seulement sur 
122 d'un projet de loi inter­
disant aux députés de cu­
muler mandat national et 
européen. Ces contradic­
tions n'atteignent toutefois 
pas l'ampleur de celles qui 
secouent le RPR. 

LA G R O G N E 
D E S B A R O N S 

On se souvient que lors 
du congrès extraordinaire 
que ce mouvement consa­
crait à l'Europe le 12 no 
vembre dernier, Sanguinet-
tt déclara qu'il «avait 
mal à sa peau de gaulliste» 
et que pour sa part il 
rejoignait l'opposition. De­
puis, il a fait savoir qu'il 
s'interrogeait sur l'oppor­
tunité de rompre toutes 
les amarres avec Chirac. 
Guichard, lors du même 
congrès, faisait l'ingénu et 
demandait a Chirac de 
quoi il pouvait bien soup­
çonner Giscard en matière 

européenne. Peu après, 
c'est Neuwirth qui écrivait 
à Labbé qu'il ne se sentait 
plus lié par la discipline de 
vote des députés RPR. 
Lundi, un certain Pringalle 
ne prenait pas part au 
vote. Edgar Faure et Caza 
let. deux autres députés 
RPR ont voté «contre» . S i 
Chirac est pour l'essentiel 
parvenu à maintenir la co­
hésion de son mouvement, 
ce n'est pas sans bavure. 
A des degrés divers, il est 
significatif de remarquer 
qu'aucun parti bourgeois 
de droite et de gauche 
n'est épargné par des con­
tradictions au sujet de l'Eu­
rope. Contradictions certes 
inégales et encore assez 
modérées sinon dans leur 
ton, au moins dans leur 
ampleur, mais qui autori­
sent à penser que c'est 
l'Europe qui sera dans les 
mois qui viennent non seu 
lement l'objet de la polé­
mique entre les partis mais 
aussi des divisions en leur 
sein. .** ->"• • ; • -~ - *' . 

François M A R C H A D I E R 

• Après Sanguinetti 
en congé illimité, 
des députés RPR 
en congé de vote 

Mardi Sanguiçetti a annoncé qu'il se considérait 
uen congé illimité» : «Répéter indépendance indé­
pendance comme d'autres disent Europe n'a aucune 
signification si nous ne sommes pas capables de dire 
ce que nous voulons»... «Nous sommes dans un 
désert intellectuel. Nous n'avons rien de comparable 
aux débats du PS et du PC... Nous sommes là nous 
référant à une grande ombre et à des recettes mais 
nous ne faisons pas de gaullisme : nous faisons du 
national pou/adisme». 

A l'Assemblée, le député Neuwirth s'est mis en 
«congé de vote». Hélène Missolle a quitté le groupe 
RPR en signe de protestation contre «la déclaration 
de J. Chirac et la manière dont elle a été rendue 
publique». A la réunion du groupe parlementaire, le 
député Jean Bonhomme a déclaré «qu'il ne pourrait 
suivre le RPR s'il s'aventurait sur une voie qui parait 
sans issue». Il a violemment dénoncé la situation 
interne du RPR qui «vit dans un climat de dénoncia­
tions, de sombres complots, de noirs desseins, de 
mauvais coups». Labbé président du groupe RPR ne 
voit uni cassure, ni fissure sur le fond des choses». 
Mais «des problèmes de sensibilité personnelle». 

De vives critiques contre Marchais 
à Vitry dimanche dernier 

Andrieu se sert, mardi 
matin de son éditorial de la 
publication des critiques 
adressées à leur parti par 
certains intellectuels au 
week-end de Vitry pour 
nier la crise du PCF ; il 
veut y voir par ailleurs un 
signe d'ouvertn-

Il semble pourtant que 
les publications de l'Huma­
nité soient séii :tives. Ne 
dit-on pas dan:; 1RS milieux 
intellectuels que es propos 
affirmant que le t 'CF déve 
loppait une poli'i'iue chau­
vine à propos 
ont été exprin-, 
figurent nulle 
l'Humanité. 

Nous pui 

: l'Europe 
-.-T-lls ne 

jrit dans 

ci-des­

sous quelques points de 
vue parmi les plus critiques 
exprimés ces deux jours et 
qui témoignent de la per­
sistance de contradictions 
importantes dans le parti 
de Marchais. 

A PROPOS DE L 'URSS 

Raymond Jean a critiqué 
le communiqué de la fédéra­
tion des Bouches du Rhône 
interdisant la mise en vente 
à la tète de «la Marseillaise» 
du livre Rue du Prolétaire 
rouge. 

Catherine Buci -Glucks-
man a affirmé que «préten­
dre qu 'il y aurait des attein­
tes superstructure/les au so­
cialisme et un mode de 
production socialiste est in­

tenable», 
pas de 
l'URSS». 

Pour elle «il n'y a 
bilan positif de 

Hélène Parmelln a de 
mandé que les intellectuels 
présents votent une motion 
de soutien à la Charte 77 en 
Tchécoslovaquie et exigeant 
la libération des intellectuels 
emprisonnés en URSS. 

A PROPOS DU PCF 
ET DE 

SON FONCTIONNEMENT 

EHeinstein et Aider se plai­
gnent de. la manière dont la 
direction du PCF a répondu 
aux articles de Rony dans Le 
Monde sur l'Europe même si 
le premier en partage tes 
conclusions et le second dit 
s'en écarter. 

Etienne Balibar a dénon­
cé l'utilisation de la TV par 
Marchais pendant la campa­
gne électorale. Il affirme que 
l'image de la situation que 
donne Marchais est «para 
noiaque car on interprète 
tout ce gui se passe comme 
de moyens conscients mis 
en œuvre contre nous par la 
bourgeoisie en faisant abs 
traction de ses propres con­
tradictions». 

Christine Bucî-Glu-
cksman a estimé que le 
PCF a «péché par èlectora-
lisme» au printemps 78, «en 
traitant les affaires de parti à 
parti en réduisant les grou­
pes femmes à de simples 
instrumentations des trots-
kystes ou des socialistes». 

L'Italie entrera 
dans la SME 

Le gouvernement italien 
a décidé mardi matin de 
faire entrer l'Italie dans le 
système monétaire euro­
péen, qui doit se mettre en 
place le 1 " ' janvier pro­
chain. Sous réserve de 
l'approbation par le Parie-
ment, l'Italie rejoindra 
donc le nouveau système. 
Lors du sommet de Bru­
xelles, le Premier ministre 
Andreotti avait lié son ac­
ceptation du nouveau sys­
tème à l'octroi d'une aide 
communautaire à l'Italie. 
Ces prétentions, qui 
avaient paru exorbitantes 

aux représentants français 
et allemand, avaient ame­
né l'Italie à différer sa 
réponse quant è son adhé­
sion. 

Cette position n'était pas 
sans rapport avec la situa­
tion intérieure italienne : le 
PCI en particulier poussait 
dans le sens de monnayer 
la participation au SME 
contre une aide commu­
nautaire au développement 
économique de l'Italie. 

Les raisons précises de 
la décision d'Andreotti ne 
sont pas nettement con­
nues. Un coup de télé­
phone de Giscard aurait 
pesé dans la balance : a-t-
il donné de nouvelles ga­
ranties au gouvernement 
italien ? On fait également 

remarquer que le secrétaire 
général du parti social-
démocrate vient de ren­
contrer Schmidt en Alle­
magne ; celui-ci aurait, se­
lon certaines sources, fait 
dépendre des investisse­
ments allemands en Italie 
de cette adhésion. 

Rappelons que l'Irlande 
doit donner sa réponse la 
semaine prochaine, la 
Grande-Bretagne restant 
pour sa part à l'écart du 
système pour l'instant. 

Cependant que le SME 
se renforce d'un côté, on 
apprend, de façon contra­
dictoire, que la Norvège 
vient de décider de quitter 
le «serpent» dès ce mardi 
12 septembre. La Norvège 
était le seul pays non 
membre de la CEE à faire 
encore partie du serpent. 
Cette décision est liée à la 
dépréciation de la couron­
ne norvégienne, qui a été 
dévaluée deux fois en 1977 
et de nouveau en février 
1978. Elle entraîne notam­
ment le fait que la Norvège 
ne rejoindra pas le SME, 
qui remplacera au 1 " jan­
vier le système du serpent. 
C'est un point négatif pour 
la construction du nouveau 
système, que les membres 
tentent d'élargir à des pays 
non membres de la CEE. 

Transfert bas-rhinois 
du PSU au PS 

Armand Jung, qui anima pendant quatre ans la 
direction fédérale P S U du Bas-Rhin, vient d'envoyer 
une lettre à tous les adhérents pour leur expliquer 
quelles sont les raisons qui le poussent à adhérer au 
P S . Il écrit notamment : «Le PSU a quasiment 
disparu de la scène politique, notre influence électora­
le est insignifiante, notre infrastructure est dérisoire, le 
nombre de nos militants diminue tfOOO ou niveau 
national), l'autogestion n'est plus considérée comme 
l'apanage du seul PSU.» Il semble que Jung entraîne 
quelques militants avec lui. On ne sait pourquoi il a 
cru bon de préciser qu'il n'entrait pas au P S pour 
participer à la «bataille de courants». 

Justice impartiale 
Le 10 novembre dernier, l'extrême-droite prétend 

tenir meeting à Marseille. Une contre-manifestation 
est organisée. La police arrête quatre fascistes et deux 
anti-fascistes. Les fascistes comparaissaient libres 
lundi devant le tribunal tandis que les deux anti­
fascistes étaient en détention préventive. 

Le juge refuse tout débat politique dès que des 
opinions un tant soit peu «critiques» sont exprimées. 
Verdict : les fascistes sont condamnés à un mois avec 
sursis, sans inscription au casier judiciaire. L'un 
d'entre eux est carrément relaxé. Les anti-fascistes 
sont condamnés l'un à deux mois avec sursis, dont 20 
jours fermes : l'autre à cinq mois avec sursis dont 20 
jours fermes. Comme chacun sait, la justice est 
impartiale. 
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BNP - PARIBAS MEME COMBAT 
Les banquiers 

peuvent payer 
• 10 heures, mardi matin. Le quartier des banques, 
autour de l 'Opéra, brille de toutes les lampes élec­
triques accrochées partout, en prév is ion des fêtes 
de fin d 'année. La pluie tombe à seaux sur les 
grandes façades des banque*, bardées de fer fo rgé 
sur plusieurs mètres de haut. Et soudain, derrière la 
BNP. près du mét ro Richelieu Drouot. un premier 
groupe d 'employés en grève se rassemble, autour 
d'une banderole rouge : «BNP : solidarité I» Dans 
les minutes qui suivent, d'autres délégations arri­
vent, par tous les cotés. Paribas. en grève depuis 
deux semaines, et la BNP Montreuil, derrière une 
banderole unitaire des syndicats. 

Au premier rang de la bunaux, les flics onl vidé 
manifestation qui s'ébranla d deux reprises les piquets 
dans les rues qui concen­
trent un nombre incalcula 
ble de banques, les grévis 
tes sanctionnés de Mon 
treuil. Ils ont tous accro­
ché sur la poitrine leur 
lettre de sanction : une 
trentaine en tout I Visible 
ment, cette répression ne 
les a pas intimidés, au 
contraire. Leur combativité 
gagne progressivement 
tout le cortège, qui ras 
semble des délégations des 
grandes banques sur Pa­
ris : différentes agences de 
la BNP. le Crédit du Nord, 
la Société Générale, la 
Crédit Lyonnais... A noter, 
dans le cortège, le Syndi­
cat démocratique des ban­
ques, en place sur la BNP 
après l'exclusion de la sec 
lion CFDT-BNP. 

«BNP Paribas, même 
combat, les banquiers peu­
vent paver» crient les ma­
nifestants qui exigent l'ou­
verture immédiate de né­
gociations è la fois pour la 
BNP et pour Paribas, avec 
comme premières revend! 
cations la levée des sanc­
tions, et les effectifs : 
«Des effectifs I Pas des 
flics '». Que ce soit à 
Montreuil ou à Paribas, la 
répression est tombée vite. 
A Paribas. six délégués onl 
été traduits devant les tri 

de grève. Ils sont encore 
d'ailleurs dans les locaux, 
dont les portes ont été 
verrouillées par la direc­
tion I 

Deux lunes qui. par plu­
sieurs aspects, vont de 
l'avant. Ainsi, tout le quar 
lier autour de Paribas est 
recouvert de journaux mu­
raux, d'affichettes manus 
criles faisant le point de la 
grève. Un journal de lutte 
est sorti, qui porte un 
drôle de nom : «Le pen-
basren libéré». Les grévis­
tes ont bloqué les centres 
nerveux : l'informatique et 
le portefeuille, par où tran­
sitent les traites ; des mil 
lions sont ainsi bloquéB. è 
la grande fureur des pa­
trons qui. à cette époque, 
forcent régulièrement les 
employés à faire dix heures 
par jour, vu l'intensité du 
trafic. Devant la suppres­
sion progressive de 100 
postes, les employés ont 
dit non 1 

A Montreuil. c'est un 
pou la môme situation. Il a 
fallu résoudre les problé 
mes rencontrés par les 
femmes pour participer à 
la lutte, et a l'occupation. 
Monique nous explique 
comment tes femmes s'an-
traident pour la garde des 
enfants, occupant è tour 

de rôle, comment des fem­
mes de grévistes propo­
sent leur aide. Plusieurs 
femmes sont venues avec 
leur mari, en particulier le 
week-end, pour les faire 
participer à leur lutte. 
"Une des grévistes m'a 
raconté que son men ne 
faisait jamais les courses, 
mais que cette fois, H s'y 
était mis. Elle lui avait 
laissé la liste, l'argent et le 
caddy, et il avait fini par 
les faire. Pour nous, c'est 
très important, car st ce 
problème des femmes 
n'était pas réglé, on ne 
pourrait pas continuer. Ce 
qui se passe è Montreuil, 
c'est vraiment enthousias­
mant». 

Autre point très positif, 
la jonction qui s'est faite 
entre les deux luttes, sur­
tout après la répression. 
«Au départ, nous explique 
un militant CGT. la mani­
festation de ce matin con­
cernait seulement la BNP. 
Et finalement, les grévistes 
de Paribas sont venus en 
nombre et des délégations 
des autres banques. Tout 
cela assez spontané­
ment...!/ 

Visiblement, les grévis 
tes des banques n'ont pas 
l'intention d'en rester lô. y 
compris après le gala de 
soutien a Montreuil, mardi 
soir. Et le ton général de 
cette manifestation, ponc 
tuée par les gongs d'une 
grosse caisse, des chan­
sons sur l'histoire de la 
lutte à Paribas, les slogans 
montant malgré la pluie, 
témoignent de la, volonté 
des grévistes de continuer 
le combat ! 

Monique C H Ë R A N 

• X 

Saône et Loire 

Des paysans ont organisé 
une journée d'action 
contre le Crédit Agricole 
• Le samedi 9 décembre, les Paysans Travailleurs 
organisaient une journée de mobilisation contre le 
Crédit agricole. Cette journée se situait dans le 
cadre de l'action d'ensemble qu'ils mènent depuis 
quelques semaines contre lui suite A l'affaire 
Cadiot. Pour les Paysans Travailleurs, la 3" banque 
mondiale constitue une des cibles principales 
aujourd'hui. 

Ainsi en Saône et Loire, 
de nombreux paysans 
11 200) ne bénéficieront 
ïamais des plans de déve 
loppement. pourtant indis 
pensables pour obtenir des 
prêts, mais doivent encore 
affronter le Crédit Agricolo 
dans ses menaces. C'est 4 
d'entre eux que les Pay 
sans Travailleurs de la ré­
gion entendaient défendre 
la 9 décembre. 

En Saône et Loire, le 
Crédit Agricole fait la loi 
dans le département par 
l'intermédiaire de la Copal 
(coopérative) qui intègre 
lif, dçjriuilWHirs dans <!*--. 
contrats de porcs, de pon 
deuses qui s'avèrent dé­
sastreux. Le paiement de 
la viande à un prix plus 

bas que celui du marché, 
les saisies abusives, les 
mauvaises fournitures sont 
les pratiques les plut cou­
rantes de la Copal Mais 
c'est d'avoir préféré se dé 
fendre contre la Copal plu 
tôt que de se laisser mourir 
è petits feux, saisios après 
saisies, que quatre paysans 
sont essentiellement accu­
sés par le Crédit Agricole 
A l'aide du Croquant, ils 
dénonçaient l'exploitation 
scandaleuse des paysans 
par les coopératives ; è la 
suite de cela, ils se sont 
vus refuser les prêts «spé 
cial sécheresse» 1976, le 
prêt «spécial calamités» 
1977. Non content de les 
acculer à la ruine, le Crédit 
Agricole les iette à la misè­

re en exigeant d'eux, le 
remboursement immédiat 
des prêts qu'il a pu con­
sentir auparavant, allant 
jusqu'à prélever les Alloca­
tions Familiales pour se 
rembourser. Cette pratique 
peut donner une idée des 
pratiques crapuleuses 
qu'emploie le Crédit Agri­
cole pour arriver o ses fins. 

Pour soutenir les pay­
sans de Saône et Loire, 
des témoignages, celui 
d'Emile Cadiot, et d'autres 
interventions ont mis en 
accusation le Crédit Agri­
cole et ont condamné sa 
politique de financement 
inacceptable pour les petits 
et moyens paysans. Pour 
terminer la tournée, les 200 
paysans présents manifes 
tèrent dans la ville de 
Maçon en scandant des 
mots d'ordre tels que «rte 
financement, un droit, pas 
une faveur» «C'est le Cré­
dit Agricole qui m'étrangle 
et c'est moi qu'on accu­
se» 

La manifestation avait 
pour bul la Caisse Rôgio 
nale du Crédit Agricole de 
Saône et Loire. Une délé 
qation accompagna les 4 
éleveurs qui turent reçus 
par le directeur de la Cais­
se. Ce Monsieur ne brillait 
guère que par le mépris 
qu'il affichait pour les pay 
sans qu'il acculait à la 
ruine. 

Se refusant a tout enga 
gement. en se réfugiant 
derrière le Conseil d'Admi 
nistration, il se contenta 
d'enregiBtier les revendica­
tions des éleveurs : arrêt 
des poursuites, enclenche­
ment des prêts sécheresse 
et calamités, déblocage 
d'un minimum vital pour 
chaque éleveur 

Cette journée du 9 aura 
été un premier pas dans la 
difficile lutte qu'engage les 
petits et moyens paysans 
contre le Crédit Agricole. 

Correspondant 
Villefranche 

• Les travailleurs 
des APO manifestent 
à Paris 

Plusieurs centaines de travailleurs des Aciéries 
Paris Outreau (Boulogne sur Mer» ont manifesté à 
Paris en début de semaine. Les travailleurs se sont 
rendus au Parc Montceau au siège social de leur 
entreprise, scandant des slogans affirmant leur volon 
té de «vivre et travailler au «boulonnais». 

On sait que c'est dans les jours 6 venir qu'environ 
1 000 ouvriers des Aciéries Pans Outreau doivent 
recevoir leur lettre de licenciement. Une menace qui, 
mise è exécution, risquerait de jeter ces travailleurs 
pour longtemps sur le pavé Boulogne sur Mer 
compte déjà 6 000 chômeurs, soit 15 % de la 
population active de cette ville 1 

• Nouvelle vague 
de licenciements 

Aux gigantesques plans de restructurations (sidérur­
gie, textile, réparation navaleI. aux mitiers de licen­
ciements concernant des grosses entreprises (Paris-
Outreau, Manufrancel. il faut ajouter ceux, quoti 
diens. peu connus mais qui se chiffrent par centaines. 
Pas un jour ne se passe sans qu'une entreprise 
n'annonce une réduction d'effectifs : ainsi, le tiers des 
travailleurs (33) de l'entreprise Tailleur (entreprise de 
déménagement) dans le 6' arrondissement de Paris 
vient d'apprendre son licenciement, qui interviendra 
avant la fin de l'année. Comme par hasard, la 
direction de l'entreprise a choisi parmi les 33 ouvriers 
licenciés. 5 délégués du personnel. 

Plusieurs centaines de licenciements sont également 
annoncés à l'entreprise Rouméas (Meuse), spécialisée 
dans la fabrication de charpente métallique : la 
direction vient d'annoncer le dépôt de bilan. 

C'est enfin la direction de la société Mischlei 
(portes do garagel à Vesoul, dans la Haute Saône, qui 
vient d'annoncer sa décision de mettre à la rue 266 
travailleurs sur les 1 013 que compte l'entreprise. 
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• 14 décembre : des milliers de travailleurs 
dans la rue parce que «la Loire veut vivre» 
et que les restructurations capitaliste y 
assassinent l'emploi ! Des vallées ouvrières 
du Gier et de l'Ondaine, à St Etienne, des 
petites villes de la plaine au pays roannais, la 
colère monte. 16 000 chômeurs en janvier 1977, 
23 000 en mars 1978 et 32 000 aujourd'hui! 
Vraiment ça suffit ! C'est 11 % de la popula­
tion active de St Etienne qui pointe à l'ANPE 
désormais. Et en une seule semaine, ce sont 
2 000 supressîons d'emploi d'un coup : 1 300 à 
Manufrance, 700 à Creusot-Loire. Les travail­
leurs stéphanois ne se résignent pas : ils 
veulent vivre et travailler dans la Loire ! 

Creusot Loire 
liquide ! 
• A Rive de Giers , Creusot 
Loire vient d'annoncer 750 l i ­
cenc iements dans son unité 
de Chateauneuf (Marre l i . Dé­
j à , on parle de plus d'un 
millier d'autres suppressions 
à l 'usine du Marais de S t 
Etienne. 

En 1974, Creusot Loire absor 
bail l'usine Marrel de Rive de 
Giers. En 1977, cette unité s'in­
tégrait complètement au groupe. 
Un partage des tâches s'effec­
tuait entre l'usine du Marais 
(produits longs) et Marrel (télés 
fortes), avec gestion commune et 
comité d'entreprise unique. Déjà 
tout ce qui n'entrait pas vraiment 
dans cette organisation du travail 
était évacué « e n douceur» (dé­
parts naturels non compensés, 
licenciements à 56 ans et 8 mois, 
mutations sur la troisième unité 
Creusot Loire de la région de 
Firminy, dans la vallée de l'On­
daine). Le but évident était d'at­
teindre la compétitivité euro­
péenne. Mais il v eut des résis­
tances et les mutations et autres 
départs «volontaires» ne se sont 
pas effectués comme prévu, «Le 
plan de réduction des effectifs a 
pris un retard important» de 
l'aveu du PDG. C'est dans le 
cadre de ce refus de la restruc­
turation qu'est intervenue l'atta­
que généralisée de la direction 
contre les organisations syndica 
les et huit délégués parmi les 
plus combatifs, traînés au tribu 
nal le 23 novembre dernier par 
une véritable provocation patro­
nale de Danoffre (directeur des 

affaires sociales de Creusot Loire 
Chateauneuf) qui voulait trans­
former une négociation à chaud, 
menée en juillet 1978, en prôson-
ce des travailleurs en une pré­
tendue «séquestration». 

Et faute de voir le tribunal le 
suivre sur ce faux terrain, Creu­
sot-Loire invoque aujourd'hui la 
«loi anti-casseur». 

Cette obstination a décapiter 
les organisations syndicales est 
évidemment liée à la grande 
combativité des camarades de 
Marrel, de loin les plus mobilisés 
de la-vallée. Mais c'est aussi une 
manière de «préparer» un nou­
veau train de licenciements. De­
puis mars 1978, les coups pieu-
vent pour limiter l'activité syndi 
cale et faire pression sur les 
travailleurs, pour faire place net­
te ! Outre l'annonce de 7 à 800 
licenciements sur Rive de Giers, 
Creusot-Loire annonce que les 
unités de St Etienne et celles de 
Rive de Giers reprennent leur 
autonomie et que donc, 25 ad­
ministratifs perdent de ce fait 
leur poste. A St Etienne, c'est le 
chômage partiel aux fêtes de fin 
d'année. Des centaines d'autres 
postes sont menacés au Marais 
et à terme, dans l'Ondaine éga­
lement. 

Voilà pourquoi les sidérurgistes 
qui viennent d'apprendre les mil­
liers de licenciements qui frap 
pent leurs camarades d'Usinor et 
de Chiers-Chatillon, seront nom­
breux à manifester avec détermi 
nation leur volonté de refuser les 
plans liquidateurs de Creusot-
Loire I 

L'EMPLOI 
EN DANGER 
DANS LA LOIRE 

Stéphane RAYNAL 

«Quand tu disais, Gadot-Clet, 
que ça changerait, 
nous on savait 
que c'était pas vrai !» 
• Cette fo is , on y est : de départs « v o l o n t a i r e s » , en plan de la 
«dern iè re c h a n c e » , de curateurs en administrateurs , d'une 
munic ipal i té â l 'autre, la loi du profit suit son chemin , 
Manuf rance l icencie. Le démantèlement frappe la f i rme du 
cours Faur ie l . . . E lus et dir igeants syndicaux peuvent bien avec 
une s imple indignation cr ier è la t rahison, hurlor au mensonge , 
, i . c user Gadot Clet : i ls récoltent aujourd'hui ce qu'ils ont 
sttmé voi là 6 mois , lorsqu'i ls ont accepté avec le plan du P D G 
qo its avaient cho is i , la logique de la restructurat ion capitalis-
i. dont les salariés font aujourd'hui les frais ! 

Qu'y a t-il donc, en effet, dans 
les nouvelles propositions du 
PDG tfe Manufrance, qui puis-
spnt justifier les mines scandali­
sées de ceux qui l'ont mis en 
place en février dernier ? Ces 
gens-là ont accepté le plan de 
juin 78 Ils l'ont soutenu, ils ont 
couvert son auteur de louanges, 
l'ourlant ce plan prévoyait 342 
liconcicnients. la fermeture des 
magasins «non-rentables», la 
compression du personnel dans 
les autres, la réorganisation de la 
Divis'on des produits manufac­
turés Par fa suite, 1 1 6 licencie-
monts supplémentaires ont d'ail­
leurs été annoncés. 

Aujourd'hui, le nouveau plan 
qui prévoit 1 3 6 0 licenciements 
dont 9 3 0 tout de suite et la 
liquidation de la DPM n'est que 
I P prolongement du premier I 

Les mesures prises s'étant ré-
v- lées «insuffisantes» et inoffica 
ces, Gadot-Clet passe la vitesse 
supérieure. La seule différence, 
c'est que cette fois, la manœu­
vre est trop grosse pour que ses 
partenaires municipaux puissent 
fermer les yeux. 

L E S M A R C H A N D S 
D ' I LLUS IONS . . . 

Ceux qui accusent aujourd'hui 

Gadot-Clet de volte-face sont les 
mêmes, qui en août 1977, décla­
raient déjà : «Nous ne pouvons 
i'.ts affirmer qu'il n'y aura pas un 
seul licenciement» et qui choisis­
saient après de confier les inté­
rêts des salariés de Manufrance 
â un ancien collaborateur parti­
culier d'Edgar Faure. Avec l'ar­
gument «la municipalité- vous 
soutient», ils ont amené les 
travailleurs à accepter sans mot 
dire la première vague de licen­
ciements. A part les prises de 
positions, malheureusement pas 
suivies d'effets de la CFDT quelles, 
oppositions syndicales se sont 
fait jour ? 

Monique Garnier, responsable 
CGT et secrétaire du comité 
d'entreprise, déclarait le 1 " dé­
cembre que «pour sortir Manu­
france de cet enlisement, il fallait 
mettre en œuvre des moyens à 
fa dimension de la société». Mais 
pour les travailleurs de Manu­
france, ce qui compte, c'est de 
préserver leur emploi. Et cela ne 
peut se faire que par une mobi­
lisation de tous les salariés de la 
société, sur des objectifs clairs, 
sans ménagements d'aucune 
sorte pour le liquidateur Gadot-
Ciet. 

Les responsables syndicaux peuvent crier à la trahison, ils récoltent au/ourd'hui ce qu'ils ont 
semé voilà 6 mois, lorsqu'ils ont accepté la logique du plan Gadot-Clet. 

Certes, les administrateurs de 
la municipalité ont voté contre le 
nouveau plan. C'était bien le 
moins I Mais pourquoi n'ont-ils 
pas. comme ils le pouvaient, 
demandé la démission de son 
auteur, alors qu'ils étaient en 
mesure d'obtenir la majorité sur 
ce vote ? 

S E U L E LA L U T T E P A I E 

La question n'est pas aujour­
d'hui de savoir si M. Gadot-Clet 
a oui ou non tourné sa veste et 
trahi Manufrance. Il faut prendre 
conscience qu'en s'efforcant de 
régler l'affaire Manufrance par la 
voie des prestations financières et 
d'une réforme de la gestion, 
Itout en maintenant hors du 
coup les salariés de l'entreprisel 
élus municipaux et dirigeants 
syndicaux sont en train d'ôter 
aux travailleurs les moyens d'ob­
tenir satisfaction. 

Est-il satisfaisant de dire que 
«l'Etat doit prendre ses respon­
sabilités» et de constater ensuite 
amèrement qu'il ne veut pas les 
prendre, sans rien faire ? Et 
même, a-t-on le droit quand on 
prétend assumer le sort de 2 600 
salariés de se laisser tromper 
avec autant de légèreté par un 
PDG ? 

Le 25 septembre 77, CGT et 
UGICT se déclaraient «prêts à 
appliquer les formes d'actions les 
plus dures». Mais aujourd'hui ? 
Après l'annonce de 930 licen­
ciements fermes sur 1 300 
prévus, Gadot-Clet peut déclarer 
tranquillement : «Je suppose que 
nous venons d'éviter la terrible 
catastrophe qu'aurait été l'occu­
pation de l'entreprise et de ses 
bâtiments». 

Monique Garnier. encore elle, 
ne le démentira pas, bien au 
contraire : l'occupation 7 «Il n'en 
est pas question». Selon elle, bien 
sûr. comme toujours, tout peut 
être envisagé : «Y compris des 
mesures radicales. Mais celles-ci 
ne seront que pour demain, si 
elles doivent intervenir I». De­
main, toujours demain ! Mais 
c'est aujourd'hui que les licencie­
ments courent. En 1974. il y 
avait à Manufrance 4 000 sala­
riés. Aujourd'hui, il n'en reste 
plus que 2 600. Pour commencer 
une mobilisation réelle, les direc­
tions syndicales et principale­
ment la CGT attendent-elles que 
Gadot-Clet ait déménagé le 
cours Fauriel en prévision d'une 
juteuse spéculation foncière, et 
qu'il n'y ait plus que quelques 
centaines de travailleurs pour s'y 
opposer ? 

Non aux licenciements, non au 
démantèlement : maintien des 
emplois à Manufrance sur place I 
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TROISIEME SEMAINE DE GREVE 
DES SIDERURGISTES ALLEMANDS 

(2) L'ENJEU 
DE LA REVENDICATION 
DES 35 HEURES 

Un dossier de Anne RHEIIM 

* \ 
'I J \ A . ' < ' 

«Luirons contre le chômage». «Pour la semaine de 35 heures sans perte de salaire». 

• Les s idérurgistes de la Ruhr qui entrent dans leur t ro is ième 
semaine de lutte, exigent uno augmentation salariale garan 
tissant leur pouvoir d'achat et la semaine de travail de 35 
heures. Cette revendication qui oppose aujourd'hui capitalistes 
de la s idérurg ie et direction de l'IG Metall, sera également au 
centre de toutes les luttes salariales de la pér iode. U est 
pourquoi le patronat a adopté une position de très grande 
fermeté et refuse catégor iqueent d'envisager une réduct ion de 
la durée hebdomadaire du travail actuellement f ixée è 40 
heures ; pour briser la combat iv i té des s idérurgistes, il impose 
le lock-out. 

LES 35 H E U R E S : 
CONTRE 

LES L ICENCIEMENTS 
Pour la première fois, la reven­

dication des 35 heures est posée 
lors de négociations tarifaires. 
Elle est étroitement* liée aux 
menaces qui pèsent sur l'emploi 
des sidérurgistes notamment, 
dans la sidérurgie, 135 000 em­
plois ont été supprimés en 18 
ans, dont 41 000 dans les trois 
dernières années. Le taux de 
chômage est très élevé dans ce 
secteur : il dépasse 7 % dans 
certains endroits de la Ruhr, 
30 % (H dans quelques villes de 
la Sarre. Une étude syndicale a 
démontré que. sans la réduction 
du travail hebdomadaire de 48 
à 40 heures, l'industrie métallur­
gique, en 1970, aurait employé 
3,5 millions do salariés seulement 
au lieu de 4 millions. Une réduc­
tion du temps de travail à 35 
heures conduirait selon certaines 
enquêtes, à la création de plu­
sieurs centaines de milliers d'em­
plois 

Mais les sidérurgistes exigent 
la semaine de 35 heures non 
seulement en vue de maintenir 
leur emploi, mais également pour 
lutter plus efficacement contre 
les conditions de travail, l'exploi­
tation capitaliste est particulière 
ment féroce dans la sidérurgie. 
Etre sidérurgiste : faire des tra­
vaux particulièrement pénibles, 
travailler en équipe, tôt le matin, 
la nuit, ne jamais pouvoir comp­

ter sur son week-end, avoir à 
supporter le bruit, la chaleur, la 
poussière.... subir une intensifi­
cation de travail de plus en plus 
insupportable. 

De plus, les salaires relative 
ment bas et la menace de licen­
ciements pousse les sidérurgistes 
à accepter les heures supplémen­
taires. En moyenne, ils travaillent 
5 heures par mois en plus de la 
semaine de 40 heures. C'est 
pourquoi, ils posent la revendica­
tion des 35 heures en liaison 
avec celle d'une augmentation 
salariale suffisante : seul un sa­
laire plus élevé let de ce point de 
vue, les 5 % proposés par la IG 
Metall sont largement insuffi­
sants), permet de s'en tenir 
effectivement aux 35 heures. 

L E S A B O T A G E 
D E S D I R E C T I O N S 

S Y N D I C A L E S 

Cette revendication des 35 
heures Iqui, certes, ne sauraient 
en soi empêcher ni rationalisa­
tions, ni intensification du travail) 
il fallait l'imposer aux directions 
syndicales. 

Pendant la préparation du 
Congrès de l'IG Metall en sep­
tembre 1977. les dirigeants de ce 
syndicat ont refusé de la repren 
dre dans leur plate-forme tarifai­
re. S e sont les syndiqués de 
base qui, comme lors du congrès 
de la centrale syndicale DGB en 
mai 1978, l'ont imposé comme 
revendication principale pour ces 

négociations tarifaires de la pé­
riode. Et aujourd'hui, les centra­
les syndicales font tout pour 
empêcher qu'elle devienne réelle­
ment une base de lutte contre le 
chômage. C'est ainsi que, con­
trairement au vote des syndica­
listes, ils parlent d'une «avancée 
vers les 35 heures», qu'ils sont 
prêts à marchander la réduction 
du temps de travail contre des 
baisses de salaires. Loderer. chef 
de l'IGM de déclarer : «La pru­
dence et la raison dont fait 
preuve en la matière l'IG Metall, 
vous le voyez au fait que nous 
n'exigeons pas une réduction 
brutale de la semaine de travail à 
35 heures, mais bien à ce que 
nous partons du fait que ceci 
doit être réalisé selon un plan­
ning échelonné. Et nous savons 
aussi que nous aurons à tenir 
compte, lors des augmentations 
sa/aria/es, des frais qui en décou­
lent». 

Et seule la forte pression des 
travailleurs a pu empêcher que 
les responsables syndicaux 
acceptent la proposition patrona­
le de prolonger de 4 jours les 
congés payés en expliquant aux 
sidérurgistes qu'il s'agit bien là 
d'une réduction du temps de 
travail hebdomadaire. 

Certes, le poids des directions 
syndicales pèse encore, divise, 
sabote les revendications des 
travailleurs. 

Mais la combativité des sidé 
rurgistes a poussé les dirigeants 
à faire preuve de plus de fermeté 
à l'égard du patronat que ce 
n'est le cas habituellement. Par 
ailleurs, les luttes de cette année 
ont fait apparaître des contradic­
tions de plus en plus importantes 
au sein des syndicats. Aujour­
d'hui, les dirigeants syndicaux 
rencontrent plus de difficultés 
à faire accepter leur politique de 
collaboration de classe.. 

L'extension de la grève 
au centre du débat 

Vingt quatre heures sur vingt quatre, les grandes portes 
d'entrée des usines touchées par la grève, Thyssen, Man 
nesmann, Hœsch et Krupp sont gardées par des piquets de 
grève. Ceux qui veulent entrer, les petits et grands chefs, doivent 
présenter leur laisse/ passer. Autour des piquets, il y a souvent 
des groupes de discussions qui se forment. Ici, comme aux 
assemblées de grève qui se tiennent dans un intervalle de 
quelques jours dans les usines, un sujet se trouve au centre du 
débat : pourquoi la direction de l'IG Metall refuse-t-elle d'étendre 
la grève ? Depuis deux semaines, 37 00 sidérurgistes seulement 
sur les 220 000 concernés par les négociations tarifaires dans la 
Ruhr, à Brème et Osnabrùck, sont en grève. Les patrons ont 
répondu par le lock-out qui touche aujourd'hui plus de 40 000 
sidérurgistes. Certes, l'IG Metall organise comme ce mercredi des 
manifestations, des grands rassemblements contre le lock-out. Mais 
l'extension de la grève sur l'ensemble de la sidérurgie ne serait-elle 
pas la réponse appropriée à la répression patronale ? 

«Le syndicat aurait dû appeler à la grève totale. Toutes les 
usines doivent se mettre en grève. C'est comme ça qu'on aurait 
pu empêcher le lock-out» explique un sidérurgiste de cr.ez 
Thyssen Niederrhein. De nombreuses résolutions auoplées de .s 
des assemblées des grèves des Mannesmann et Thyssen par 
exemple expriment la même volonté de durcir la lutte 

Chez Mannesmann - Rôhrenweck à Mùlheim, les travailleurs 
sont passés à l'action : l'IG Metall ne les avait pas impliqués dans 
la grève, les patrons les avaient lock-outés, tout en obligeant les 
2 000 travailleurs dans la production des tubes à grands diamètres 
de continuer de travailler. Dès le début du lock-out, ces 2 000 
travailleurs se sont mis en grève. 

Comment organiser la grève 

C'est le syndicat {dans le cas des négociations tarifaires dans la 
sidérurgie dans fa Ruhr, le syndicat des métal/os, l'IG Metall) gui 
décide du déclenchement de la grève, après avoir consulté 
l'ensemble des syndigués concernés par les négociations. Les 
directions syndicales locales organisent la grève, mettent en place 
les piquets de grève, appellent aux assemblées. 

Souvent, ils ne se montrent pas toujours intéressés à ce que la 
qrève s'étende et soit prise en mains par les sidérurgistes 
eux-mêmes. 

Ainsi, la direction de l'IG Metall à Dortmund voulait remplacer 
les piquets de grève par des «observateurs» et chez Mannesmann 
a Duisburg, elle maintient un service de sécurité de 1900 
personnes ce qui dépasse de loin les exigences de sécurité. 

Pendant la grève, les travailleurs syndiqués sont payés par le 
syndicat, une fois par semaine, ils passent au local syndical pour 
toucher leur paie. Si les caisses bien remplies de l'IG Metall 
permettent effectivement de mener une lutte dure, longue et 
coûteuse, ce syndicat ne veut pourtant pas trop laisser se vider 
ses caisses, ce que les patrons n'ignorent pas. Et ils comptent 
bien là-dessus pour que les responsables syndicaux fassent le 
maximum pour briser la combativité des travailleurs. D'autant que 
le syndicat doit payer aussi les syndiqués lock-outés, ses caisses 
se vides plus vite. Les choses étant ainsi, pourquoi ne pas 
prévenir le lock-out par l'extension de la grève ? 

VtSTirREHVtU 

j $ f, 4 



ir 

Le Quotidien du Peuple - 14 décembre - / 

VIE ET HABITAT, TERRAINS DE LUTTES 

Taxe d'habitation 
Le même impôt 
pour le Smi 
et le PDG 

gard 

V A L E U R L O C A T I V E 
C A D A S T R A L E 

cela n'a 
voir avec 

stricte-
e loyer 

Attention, 
ment rien 
payé. 

Il s'agit d'une valeur fictive 
calculée par l'Administration 
des Impôts selon un proces­
sus très compliqué. Intervien­
nent dans ce calcul la caté­
gorie de l'immeuble (du taudis 
à l'Immeuble de grand stan­
ding!, sa situation dans la 
ville, la surface de l'apparte­
ment et «ses éléments de 
confort, (WC. salle de bain.. 

On peut se faire communi 
quer par les Impôts la fiche 
de calcul de son appartement 
et la liste des critères de réfé­
rence. Toutefois, vu la com­
plexité du calcul, il est plus 

i sage de se regrouper et de se 
faire conseiller pour effectuer 
cette vérification. 

Vérifiez votre 
feuille jaune 

E n v i r o n 13 mi l l ions d e 
F rança is paient un impôt su r 
le revenu ; 19 mil l ions paient 
la taxe d'habitat ion. C ' e s t un 
d e s impôts les plus injustes 
qu i soient : seu l rentre en 
compte , dans le ca lcu l de la t a ­
x e , la nature du logement, 
que ls que soient les revenus 
d e son occupant. Ce r tes , Il y a 
bien quelques exonérat ions , 
pour d e très bas revenus , 
m a i s d is t r ibuées a u compte-
goutte. De sorte que de nom­
breux c h ô m e u r s , des person­
nes âgées , exonérés de l ' i m ­
pôt su r le revenu ont à payer 
une taxe d'habitat ion et s o u ­
vent non nég l igeab le . 1 385 F 
pour une mère avec u n Jeune 
enfant à charge , et au chôma­
g e depuis 6 mois , 1 100 F 
pour une retraitée par is ienne 
qu i touche 1 500 F par m o i s . . . 
L e s e x e m p l e s sont nombreux 
d e l ' In just ice du pr inc ipe de 
cette taxe . 

In just ice encore aggravée 
par les prat iques habituel les 
d e ca lcu l de cet impôt . C 'est 
a ins i que, dans ce c a l c u l , 
intervient la catégor ie de l ' i m ­
meuble o ù on habi te . Il y a en 
pr inc ipe 8 ca tégor ies , depuis 
le grand luxe (catégor ie 1) 
jusqu 'au taudis (catégor ie 8 ) . 
E n réal i té , la plupart du 
temps , l 'administrat ion ne 
c lasse aucun immeuble en 
catégor ie 1 et 2 , pour ne pas 
dép la i re aux gros contr i ­
buables , ni en catégor ie 7 et 8 , 
comme s ' i l n'y avait p lus de 
taud is en F r a n c e ! 

Une autre habitude f ré ­
quente est de c lasser dans la 
m ê m e catégor ie tous lés i m ­
m e u b l e s neufs , qu ' i l s soient 
de grand standing ou H L M . A 
P a r i s , par exemple , tous les 
immeubles neufs du 13° ou du 
15* ar rondissement sont c l a s ­
sés en catégor ie 4. De la sorte, 
le P D G , habitant avec m a d a ­
me un immeuble de grand 
s tand ing , et le couple de r e ­
traités expu lsés de leur 
v ie i l appartement et re logés 

.en H L M payent le même Im­
pôt ! 

De p l u s , la remise â jour 
d e s f ich iers logement est tout 
ce q u ' i l y de p lus ép isodique. 
L a dern iè re a eu lieu e n 1973, 
et la prochaine ne se fera s a n s 
doute pas avant 10 ou 15 ans . 
A v e c ce s y s t è m e , tous les 
v ieux appartements d e s cen ­
tres de v i l l e , restaurés et 
loués à haut prix aux cadres 
s u p é r i e u r s , ne changeront pas 
d e catégor ie avant long­
temps , donc resteront a s s u ­
jett is à la même taxe d 'hab i ­
tation qu 'avant les t ravaux . 

A B A T T E M E N T 
P O U R P E R S O N N E S 
A C H A R G E 

Dans un cadre fixé par la 
loi. le barème des déductions 
est décidé et voté par chaque 
conseil municipal. 

At tent ion , il n'y a aucune 
liaison entre les services s'oc­
cupant des impôts sur le 
revenu et ceux s'occupent 
des impôts locaux. S i bien 
qu'on trouve dans les feuilles 
jaunes de nombreuses erreurs 
concernant le nombre des 
personnes è charge. Ce nom-_ 
bre ne se calcule pas par 
parts entières ou demi-paris 
comme pour les impôts sur le 
revenu : chaque enfant , 
parent ou autre personne è 
charge compte pour une 
part ent ière (à l 'exception 
du conjoint) . Par exemple, 
un couple avec deux enfants 
et logeant la grand-mère a 
droit à l'abattement pour trois 
personnes â charges. Il est 
donc prudent de vérifier le 
nombre de personnes à 
charge porté sur la feuille 
jaune et de signaler par 
écr it a u centre des Impôts 
de l 'arrondissement ou de 
la c o m m u n e la naissance 
de tout nouvel enfant . De 
même, en cas de déménage 
ment , car les dossiers se 
transmettent avec de nom­
breuses ommissions. 

Par exemple, ô Paris, il est 
appliqué un abattement, de 
2 290 F pour chaque person­
ne à charge. 

D A T E L I M I T E 
D E P A I E M E N T 
ET M A J O R A T I O N DE 10 % 

En cas de difficultés finan­
cières (chômage, changement 
de situation professionnelle 
ou familiale), ne pas hésiter è 
demander au percepteur un 
délai de règlement. 

En cas de réclamation, et 
pour éviter d'avoir à payer les 
10 % supplémentaires, il est 
prudent d'avertir le percep­
teur. 

— Ceux qui vivent en HLM taxés au même 
montant que ceux qui possèdent un appar­
tement de grand luxe. 

— 6 millions de Français, qui gagnent trop 
peu pour payer l'impôt sur le revenu, sont 
pourtant assujettis à la taxe d'habitation. 

Les injustices, les scandales, les erreurs 
liés à la taxe d'habitation, ce qu'on appelle 
couramment les impôts locaux, sont fré­
quents. Faisons le point avant f échéance du 
15 décembre, date limite pour payer cet 
impôt. 

Sont totalement exonérés : 
— les titulaires d'une aide 

du Fonds national de solida­
rité 

VILLE DE mis 

IMPC rs LOCAUX 
TAXE E 'HABITATION 
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A B A T T E M E N T A L A B A S E 

Là encore, le détail en est 
fixé par le conseil municipal. 
Par exemple, certaines com­
munes n'appliquent pas 
d'abattement de base, ou en 
appliquent un forfaitaire, le 
môme pour le PDG en villa de 

luxe et le smigard en HLM. . . 
Il y a là des revendications et 
des luttes à 
locale. 

mener à l'échelle 

Par exemple, à Paris, il est 
appliqué un abattement for­
faitaire de 2 290 F pour tout 
logement. 

N . G . 

Les informations ayant permis d'établir ce 
dossier nous ont été fournies par la Conféa^é-
ration Syndicale du Cadre de Vie (CSC1/Î 
— 28 boulevard de Sébasiopol — 75004 Paris 
-272 9626 

- les infirmes ou invalides 
exonérés de l'impôt sur le 
revenu 

— les personnes âgées de 
plus de 75 ans exonérées de 
l'impôt sur le revenu 

à condition de vivre seul ou 
avec des personnes à charge, 
ou encore avec un conjoint 
ou d'autres personnes bénéfi­
ciant de l'exonération. 

Peuvent être partiellement 
exonérés les personnes âgées 
de plus de 65 ans. exonérées 
de l'impôt sur le revenu, mais 
pas toutes : il leur faut encore 
loger dans un appartement 
répondant à certains critères. 
Sont exclues de l'exonération, 
par exemple, celles qui vivent 
dans un appartement que 
l'administration juge au-
dessus de leurs moyens I 

Dans ce cas, ne pas hésiter 
déposer une réclamation 
— De nombreuses erreurs 

se retrouvent, à ce sujet, sur 
les feuilles jaunes. Ne pas 
avoir peur, si c'est le cas. de 
ne pas payer, après avoir 
envoyé réclamation au centre 
des Impôts, et en avoir averti 
le percepteur... Et ne pas 
'inquiéter si la réponse n'ar­

rive pas avant plusieurs mois. 

V A L E U R L O C A T I V E 
I M P O S A B L E 

Il s'agit de la valeur locative 
cadastrale moins les abatte­
ments. 

T A U X 

Il est décidé par le conseil 
municipale qui vote la somme 
totale à faire rentrer dans les 
caisses de la Commune par la 
taxe d'habitation. 

R E C L A M A T I O N S 

Attention, les services des 
Impôts sont très cloisonnés : 
les réclamations sont à adres­
ser au centre des Impôts de 
l'arrondissement ou de la 
commune, qui établit le mon­
tant de la taxe, et les règle­
ments au percepteur. Les 
adresses sont indiquées au 
verso de la feuille jaune. 

Les réclamations peuvent 
porter sur les taxes des quatre 
dernières années. 

J 
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Péchiney Ugine Kuhlman (Pierre Bénite) 

UN COMITE 
POUR LA SECURITE 
• La 12 octobre dernier survenait sur la chaîne de 
production de l 'acroléine de PCUK Pierre Bénite, 
un accident, et plusieurs habitants du quartier o ù 
siège l'usine étaient intoxiquas. Les travailleurs se 
mettaient en grève contre les conditions de sécur i té 
dér isoires, contre la déc is ion de la direction qui ne 
trouvait d'autre responsable à cet accident qu'un 
travailleur, sans môme attendre les conclusions de 
la commission d 'enquête, ni celles du CHS. Celles 
ci démontraient l 'écrasante responsabi l i té de la 
direction qui avait t ra f iqué les Installations de 
fabrication de cette mat ière part icul ièrement dan­
gereuse, sans en avertir les services intéressés, et 
•ans même prendre les dispositions conséquentes . 

Face A tant de légèreté en matière de sécur i té , 
pour les travailleurs de PCUK et les populations 
environnantes, un comité de lutte pour l'Emploi la 
Santé et la Sécur i té vient de se créer , et a pris 
l'initiative de demander una entrevue avec I* préfet 
par une lettre dans laquelle il exprima ses inqulétu 
des quant è un éventuel redémarrage de la 
fabrication de l 'acroléine. Nous citons ici des 
extraits de cette lettre. 

« (...) Il y a eu 15 acci­
dents (fabrication, stocka­
ge, transport! depuis la 
mise en service de cette 
unité en 1965. Ils étaient 
tous dif férents 1 Savoir 
quel sera le suivent ? 
A chaque fois, P C U K a 
redémarré l 'unité sans vé­
ritable sécurité. Pourtant, 
dans l'arrêté préfectoral 
du 19 02.1965. alinéa 14. 

il était prescrit que les gaz 
résiduaires seraient brûlés 
et dans votre arrêté de 
mise en demeure du 
8.8.1978, vous aviez don­
né un délai de six mois 
pour que cette mesura toit 
effective. 

La dernier Incident, 
postérieur A cette mita an 
demeure, n'aurait peut-
être pas eu lieu si ces 

travaux avaient été effec­
tuas 13 ans auparavant, 
d'autant plus que depuis 
1965 les capacités de pro­
duction et de stockage 
n'ont fait que croître. 

Nous demandons donc 
que vous n'autorisiez 
aucun redémarrage avant 
la fin de ces travaux et que 
pour ceux-ci, vous impo­
siez à P C U K une inter­
prétat ion non restrictive 
du terme «gaz résiduai­
r e s » , c 'est -à -di re compre­
nant les fuites à tous les 
niveaux de l 'unité (...I. 

Votre responsabi I i té 
sera engagée en cas de 
morts dans la population 
environnante pour una 
mesure que vous n'avez 
pu faire appliquer depuis 
13 ans. 

Le stationnement des 
wagons fait aussi courir 
des risques équivalents 
aux populations des autros 
communes sur le trajet de 
l'acroléine et devrait donc 
être interdit (...). 
- Vu que moins de 100 kg 

d'acroléine ont occa­
sionné une vingtaine 
d'hospitalisations, ce pro­
duit nous semble ex­
trêmement dangereux. 

Nous tenons enfin à 
vous faire savoir que nous 
nous élevons contre la fa 
çon dont PCUK a traité cet 
incident en le réduisant 
A la non observation d'une 
consigne inapplicable qui 
a entraîné la mise à pied 
d'un travailleur, avant que 
la Commission d ' E n q u ê ­
te ne statue sur les cau­
ses de l'incident. 

Par ailleurs, les tra­
vailleurs de PCUK n'ont 
pas A faire tes frais de cet­
te recherche de la sécurité 
pour eux-mêmes et pour 
las populations par une 
mise au chômage. Il est 
toujours possible pour 
P C U K d'investir avec des 
unités manipulant des 
produits sans danger 
( . . . » » . 

La Comité de lutte pour 
l'emploi, la santé et la sé­
curité, dont le siège est 
au Centre social de la Sau­
laie. 64 avenue Jean Jau­
rès, 69 600 Oullins, tien­
dra une réunion : 

14 décembre 6 20 h 30 
Maison de quartier de 
la Saulaie 
15 rue de la Convention 
A Oullins. 

CTA de Nanterre 
et d'Issy 

Iran _ISPAHAN 
en état de siège 

Barre en Corse 

Le Front national a an­
noncé que 35 personnes 
avaient été tuées et des 
centaines blessées au 
cours des affrontements 
qui ont opposé l'armée et 
les manifestants è la suite 
des assauts lancés contre 
les bâtiments de la police 
politique et des magasins 
occidentaux. Selon des 
sources diplomatiques, 
mardi après midi, l'armée 
tirait sur las manifestants 
depuis des hélicoptères qui 
survolaient la ville. Selon 
las mêmes sources, 
l'armée a pris le contrôle 
de la ville et briser les fenê­
tres des maisons où le por­
trait de Khomeiny était 
affiché. Les accès à la ville 
sont Interdits. 

Selon le Front National, 
( I I " , M h l I l l f l ' S t . i n t b ,lfMiri>S 

ont été contraints sous la 
menace des armes A crier 
des mots d'ordre de sou­
tien au Shah. 

De son côté, Cartar a 
réaffirmé «te Shah a notre 
soutien et il a également 
notre confiance». «Nous 
n'avons pas l'intention 
d'intervenu dans les affai­
res intérieures de l'Iran et 
nous n'avons pas l'inten­
tion de permettre à d'au­
tres d'y intervenir ». 

Cependant les employés 
américains quittent le 
pays. Le Pentagone leur a 
môme envoyé des avions 
spéciaux pour répondre â 
la demande que ne peu­
vent satisfaire les compa 
gnies occidentales. 

nia priorité des priorités 
c'est la paix civâen a dit 
rondement Barre A l'issue 
de son voyage en Corse 
où il a pu constater que 
l'économie était exsangue 
et le chômage plus impros 
sionnant encore qu'ail­
leurs. 

Ce te menace directe 
contre les Corses s'est ap­
puyée sur aie bon accueil» 
que les notabilités lui ont 
réservé, quelle que soit 
l'étiquette. RPR ou MRG, 
sous laquelle les «clans» 
s'abritent. Pour eux au 
moins une bonne nouvelle 
est tombée du bureau du 
premier ministre : le nom­

bre de conseillers régio­
naux va passer de 14 à 20 
pour la Corse. Il n'est pas 
précisé de combien les 
forces de police vont être 
renforcées. 

Los manifestations n'ont 
pas manqué : pluie de 
clous sur le cortège officiel 
A Calenzana. manifesta­
tions A Ajaccio et â Bastia 
où aux revendications qui 
ont ponctué tous les 
déplacements de Barre en 
province, portant sur l'em­
ploi et les salaires, s'a 
jouteur i : des revendica 
lions spécifiques notam 
ment le droit A la culture 
corse. 

L'économie iranienne paralyséee 
Une part importante des difficultés auxquelles doit 

taire face actuellement le Shah provient de la 
paralysie de l'économie iranienne par les grèves 
innombrables qui ralentissent l'activité du pays 

Les grèves des ouvriers du pétrole ont constitué un 
coup brutal porté au régime iranien, mats si les partes 
ont été importantes dans ce secteur, elles n'atteignant 
pas celles causées au reste de l'économie. La 
production industrielle est pratiquement stoppée : du 
commerce de gros à la vente au détail, tout le 
commerce est paralysé. Les camions retourneni a 
l'usine avec les marchandises qu'ils n'ont pu livrer aux 
magasins fermés. De nombreux importateurs ont 
interrompu leurs commandes à l'étranger. La banque 
nationale du commerce extérieur est en grève. La 
monnaie iranienne, le n'ai, longtemps stabilisée A la 
valeur de 70 riais pour 1 dollar est maintenant 
changée au marché noir A 82 riais pour 1 dollar. 
L'inflation qui atteignait officiellement en août le taux 
de 7 % est montée à 22 % pour novembre, et atteint 
maintenant 25 % . Les grèves ont causé une perte de 
1.5 milliard de dollars au commerce extérieur, aux­
quels s'aioutent la diminution de 25 % des comman­
das du secteur public A l'étranger. Les experts 
indiquent qu'il faudra au moins 6 mois pour rattraper 
le retard pris par réconornie iranienne. 

En visite à Paris 
pour trois jours : 
Hussein de Jordanie 
rappelle ses réserves 
sur Camp David 

Alors qu'il effectue une visite officielle de trois jours 
en France, le roi Hussein de Jordanie s'entretiendra 
principalement avec les dirigeants français sur la 
situation au Proche-Orient, notamment sur les négo 
dations israélo égyptiennes. A ce sujet, le chef de 
l'État jordanien a déclaré lundi soir au cours d'un 
banquet au château de Versailles qu'il ne pouvait y 
avoir de paix au Moyen Orient sans la reconnaissance 
des droits des Palestiniens. Le roi Hussein a défini 
ainsi ce qu'il entendait par paix durable au Moyen-
Orient : mie retrait complet des forces israéliennes des 
territoires occupés depuis 1967. incluant obligatoire 
ment Jérusalem et la reconnaissance du droit è 
l'autodétermination du peuple palestinien » Les con­
versations franco jordaniennes devraient également 
porter sur tes échanges commerciaux qui demeurent 
très déséquilibrés en faveur de la France. 

3 e jour de blocage 
des portes contre 
les licenciements 
des vacataires 

A la suite des six h 
cenctements prévus A Nan­
terre, le personnel du CTA 
s'est mis en grève lundi 
pour la réintégration des 
six camarades. En brigade 
de jour, le pourcentage 
des grévistes était de 
60 % , en 17 h-24 h de 
80 % ; en nuit, de 50 % 
au service général. Dès 
lundi, une manifestation et 
une AG se sont tenues au 
centre de tri devant la 
direction départementale. 

Devant cette combativi­
té, une entrevue a eu lieu 
avec le directeur départe 
mental A l'issue de cette 
entrevue, M. Lemoine a 
décidé que les licencie 
menis auront lieu quand 
même pour la fin décem­
bre, et qu'après les auxi­
liaires seront «réutilisés» 
dans différents bureaux de 
poste du 92 sans aucune 
garantie pour eux. 

Ceci est une manoeuvre 
de division en dispersant 
tous les auxiliaires. Malgré 
cela, tous tes grévistes 
étaient unifiés pour durcir 
la grève. En AG. ils ont 
décidé de bloquer l'entrée 
avec tous tes camions pos 
taux. Mate tes problèmes 
doivent être résolus dès 

aujourd'hui en AG ; c'est 
surtout d'arriver A convain 
cre les 40 % de non gré 
vistes lors des piquets de 
grève et des AG, mais 
aussi de définir des pers 
pectives concrètes de lutte 
et des actions A mener 
pour accentuer la lutte. 
Oès aujourd'hui, la coordi 
nation entre les deux cen 
1res de tri (de Nanterre et 
d'Issy les Moulineaux) est 
permanente 

Mardi soir, tes portes A 
Nanterre sont toujours Mo 
quées, si bien que le cour­
rier des entreprises de la 
Défense prend du retard 
ce qui accroît la pression 
des grévistes. 

A noter que dès lundi, la 
direction départementale 
CGT des PTT voulait faire 
reprendre pour faire repar­
tir le 14 o ù il doit y avoir 
une entrevue au Ministère 
Elle n'a pas été suivie et le 
tract prévu A cet effet n'a 
pas été diffusé par la sec­
tion CGT dont une grande 
partie assure le piquet avec 
la CFDT et tes autres gré­
vistes 

Correspondant 

• Le CTA de Caen-gare 
en grève totale 

Le centre de tri de Caen-gare est en grève totale 
depuis mardi. Au mois d'octobre, la direction avait 
tenté d'imposer un système de rame automotrice où 
un agent des PTT aurait fait le travail d'un agent de la 
SNCF. Une grève dure avait permis de faire reculer La 
direction. Celle ci est revenue à la charge sous une 
autre forma, an essayant de faire effectuer te 
Transport du courrier par des camions d'un trans 
porteur privé. C'est pour refuser cela et exiger la mise 
an service de te rama automotrice dans te respect das 
attributions des agents des PTT que tes postiers de 
Caen gare sont en'grève. 

• Reprise aux mines 
de potasse d'Alsace 

Les 6 000 travailleurs des MDPA (mines de potasse 
d'Alsace) ont repris le travail. Un vote organisé par les 
syndicats a donné les résultats suivants ; 2 896 voix 
pour la reprisa et 2 076 contre. 

C'est donc par une petite majorité que les 
propositions patronales ont été acceptées. La CGC, 
FO et te CFTC s'étaient prononcés pour ; te PDG 
Jacques Billet l'a enregistré «avec satisfaction». La 
CFDT et te CGT avaient au contraire jugé les 
propositions insuffisantes. 

Depuis le 27 septembre, les mineurs de potasse se 
battaient pour obtenir la parité avec leurs camarades 
des Charbonnages de France en ce qui concerne te 
prime annuelle de chauffage ; ils voulaient 2 630 F au 
lieu de 2 090 qu'ils avaient. La direction a proposé 
2 412 F. 

Rectificatif 
Une erreur dans la mise en page a rendu dif­

ficilement compréhensible notre article nias troupes 
vietnamiennes menacent la vHle de Kratié» publié en 
page 6 du Quotidien du Peuple du mardi 12 
décembre Las deux premiers paragraphes sont de la 
rédaction Mais tout ce qui suit est un extrait d'un 
massage de Khieu Samphan. dirigeant du Kampu­
chea. Cet extrait commence par «Ces menaces se 
sont aggravées... a. 


